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Les entreprises anticipent une 
augmentation sensible de la fraude au 
cours des douze prochains mois, cela 
concernant les trois principales natures 
de fraude (détournements d’actifs, 
fraudes comptables et corruption).

Ainsi, 22 % des personnes ayant 
répondu à notre étude, au niveau 
mondial, estiment que leur entreprise 
sera victime d’un détournement 
d’actifs au cours de ces douze 
prochains mois, alors qu’elles n’étaient 
que 13 % lors de l’étude 2007. Il 
convient de noter, qu’au cas particulier 
de la France, ce pourcentage est 
de 35 %, sans commune mesure 
avec celui de 2007 qui s’élevait 
à 11 %. Pour ce qui concerne la 
fraude comptable et la corruption, 
on constate un phénomène similaire 
avec respectivement 11 % et 16 % 
à comparer aux 6 % et 10 % relevés 
lors de l’étude 2007. La croissance 
ainsi constatée semble cohérente avec 
l’augmentation du risque de fraude en 
général tel qu’il peut être perçu dans 
un contexte de crise économique.

Ces pourcentages nous paraissent 
inquiétants car les réponses apportées 
à cette étude au fil des années 
ont constamment fait ressortir que 
les entreprises sous-estimaient 
généralement le risque réellement 
encouru.

De fait, notre étude indique que, pour 
les trois principaux types de fraudes 
rencontrés, la perception du risque 
de fraude relevée lors de l’étude 2007 
est bien inférieure à la fraude déclarée 
au cours des douze derniers mois. Tel 
est le cas, par exemple, pour ce qui 
concerne le détournement d’actif où 
l’anticipation était en 2007 de 13 % 
alors que la réalité s’est établie au 
niveau mondial à 20 %.

Il est tout aussi intéressant de noter 
que pour ce qui concerne dix des 
douze natures de fraudes proposées, 
les personnes interrogées, au niveau 
mondial, estiment que ces fraudes 
seront mises en œuvre par des tiers 
externes à l’entreprise au cours des 
douze mois à venir. Une telle vision 
des choses nous semble devoir 
être rapidement corrigée car elle 

ne correspond pas à la réalité de 
l’entreprise telle que nous avons pu 
l’appréhender au fil de nos études. 
Il nous parait, en effet, important de 
souligner la nécessité de ne surtout 
pas négliger le combat contre la fraude 
initiée en interne au profit de la seule 
fraude externe. 

Quelles perspectives pour 
les années à venir ?
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En synthèse, la fraude est une 
menace persistante et très 
significative pour toutes les 
entreprises et la crise constitue 
un facteur aggravant.

Pourtant, les dirigeants, 
confrontés à cette crise 
économique, se voient 
contraints de réduire les coûts 
et par là-même les dispositifs 
de prévention et de détection 
des fraudes, ce qui ne peut 
qu’accentuer le risque.

Conclusion

Afin d’éviter la prolifération de la fraude, nous estimons que les 
entreprises devraient avoir trois priorités :

> �fixer des objectifs réalistes aux salariés, tout en maintenant une 
étroite supervision sur le « middle management » ;

�> �identifier les zones de forte vulnérabilité à la fraude puis 
déterminer des contrôles ciblés, ceci permettant d’avoir une 
approche efficace ;

> �maintenir la tolérance zéro pour les fraudeurs, de manière à 
assurer, par l’exemplarité, une culture propice à la lutte contre 
la fraude.
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Notre cinquième étude mondiale sur la fraude économique en entreprise a été réalisée entre juillet et septembre 2009 
en collaboration avec l’INSEAD. 3 037 réponses ont été recueillies auprès de 54 pays sur la base de questionnaires 
complétés sur un site internet dédié. Il a aussi été demandé aux participants de préciser dans quel type d’entreprise ils 
travaillaient et le pays dans lequel ils se trouvaient.

Zone/Pays Nombre Zone/Pays Nombre Zone/Pays Nombre

 
Asie & Pacifique

 
652

 
Europe de l’Ouest

 
1 243

 
Europe Centrale et 
de l’Est

 
589

Australie 75 Autriche 34 Bulgarie 59

Hong Kong (et Chine) 67 Belgique 62 République Tchèque 83

Inde 145 Chypre ** 1 Hongrie 53

Indonésie 50 Danemark 105 Pologne 63

Japon 73 Finlande 52 Roumanie 55

Malaisie 65 France 52 Russie 86

Pays du Moyen-Orient * 14 Allemagne*** 17 Serbie 4

Nouvelle-Zélande 85 Grèce 96 Slovaquie 69

Philippines ** 1 Irlande 91 Turquie 52

Singapour 51 Italie 90 Ukraine 65

Corée du Sud ** 1 Pays-Bas 76

Thaïlande 25 Norvège 75 Afrique 145

Portugal ** 1 Ghana 27

Amérique du Sud et 
Centrale

275 Espagne 55 Kenya 53

Argentine 39 Suède 78 Namibie ** 1

Brésil 62 Suisse 129 Afrique du Sud 63

Chili 76 Grande-Bretagne 229 Sierra Leone ** 1

République dominicaine ** 1

Equateur ** 1 Amérique du Nord 123 Pas de pays 
spécifié

10

Mexique 94 Canada 52

Pérou ** 1 États-Unis 71

Venezuela ** 1 TOTAL 3 037

* Les pays du Moyen-Orient incluent des participants d’Israël, de Jordanie, du Koweït, d’Oman, d’Arabie Saoudite et des Emirats 
Arabes Unis.

** Ce sont des participants individuels de 10 pays qui ont trouvé notre questionnaire et l’ont rempli en ligne.

*** 500 participants ont été interrogés de manière distincte en Allemagne. Si vous le souhaitez, vous pouvez consulter ces résultats sur 
http://www.pwc-wikri2009.de

Description de la population sondée
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Secteur des entreprises participantes Pourcentage

Services financiers 16 %

Industrie manufacturière 14 %

Distribution et consommation 9 %

Energie, matières premières et extraction 7 %

Ingénierie et construction 7 %

Service public 6 %

Services professionnels 6 %

Assurance 5 %

Industrie pharmaceutique 5 %

Technologie                              5 %

Transport & logistique 5 %

Automobile                                           4 %

Divertissement et medias 3 %

Télécommunications 2 %

Chimie                                                                              2 %

Hôtellerie et loisirs                                     2 %

Aérospatial et défense 1 %

Autres secteurs 1 %

Types d’entreprises sondées Pourcentage

Cotées en bourse 43 %

Secteur privé 42 %

Gouvernement et secteur public 10 %

Autres 5 %

Taille des entreprises sondées Pourcentage

Jusqu’à 200 employés 32 %

De 201 à 1 000 employés 33 %

Plus de 1 000 employés 34 %

Ne sait pas 1 %

Fonction occupée par les personnes sondées Pourcentage

Direction générale et financière 58 %

Audit interne 12 %

Gestion des risques 5 %

Conformité et contrôle 4 %

Département de sécurité 4 %

Conseiller/consultant 3 %

Département juridique 3 %

Opérations et production 3 %

Autres 8 %
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Litiges et Investigations : 
une offre de services de 
PricewaterhouseCoopers

La bonne marche et les résultats de 
votre entreprise risquent-ils d’être 
affectés par un litige complexe ?

Soupçonnez-vous l’existence 
d’irrégularités dans l’un de vos 
services ?

Vous venez de subir un important 
sinistre : êtes-vous en mesure 
d’en gérer les conséquences 
opérationnelles et financières ?

De plus en plus souvent, les acteurs 
de la vie économique et sociale 
sont confrontés en France ou à 
l’étranger à des situations telles que 
des remises en cause de clauses 
contractuelles, un désaccord financier 
suite à une acquisition, des actes 
de malveillances, des sinistres 
significatifs…

Or, les entreprises ne disposent pas 
toujours du temps, des compétences 
ou des technologies nécessaires à 
la résolution optimale de ces litiges, 
alors que leur coût financier peut être 
significatif et même destructeur de 
valeur. 

Une offre complète de 
services pour la sauvegarde 
des actifs de l’entreprise

Le département Litiges et 
Investigations de PwC France, créé en 
1999, est intégré au sein d’un réseau 
mondial de 1.500 experts, dont 300 en 
Europe. 

Ses interventions consistent à 
évaluer les impacts financiers de ces 
situations de crise et à accompagner 
ses clients dans la mise en œuvre 
de solutions permettant de limiter 
leurs risques de pertes. La gestion 
des litiges, y compris pour faire suite 
à une transaction, les investigations 
comptables, financières et 
technologiques ainsi que l’assistance 
à la gestion des sinistres sont les 
différents domaines d’expertise du 
département Litiges et Investigations. 

Gestion des litiges
> �Accompagnement de l’entreprise, 

en collaboration avec ses avocats, 
dans l’évaluation des impacts 
financiers du litige, dans l’analyse 
des problématiques comptables et 
financières, dans la définition de la 
stratégie à adopter d’un point de 
vue financier et dans l’identification 
des documents clés devant être 
sauvegardés pour être produits. 

> �Participation au débat contradictoire 
et/ou témoignage dans le cadre de 
procédures amiables, contentieuses 
et arbitrages.

Litiges post-acquisition

> �Assistance de l’entreprise lors de la 
revue des états financiers définitifs 
utilisés pour la détermination du prix 
de cession définitif, élaboration ou 
revue critique d’avis d’objections et 
mise en place d’un suivi documenté 
d’une garantie de passif et de sa 
mise en jeu.

> �Intervention en qualité d’expert 
indépendant ou d’expert auprès 
d’une des parties.

Investigations / 
Investigations 
technologiques
> �Recherches et mise en évidence 

d’irrégularités pouvant avoir été 
commises au sein d’une société. 

> �Reconstitution des schémas 
d’opérations frauduleuses, collecte 
des preuves en vue d’éventuelles 
poursuites judiciaires et évaluation 
des incidences financières.

> �Extraction des données numériques 
en respectant les procédures 
légales et récupération des données 
effacées, corrompues ou protégées.

>  �Analyse et conseil dans le cadre 
de programmes de prévention 
du risque de fraude y compris 
l’identification des vulnérabilités 
existantes et exploitables au sein 
d’un système d’information.

Assistance à la gestion de 
sinistres 
Détermination, évaluation et suivi 
des demandes d’indemnisation 
auprès d’un assureur, réassureur ou 
captive, suite à une analyse détaillée 
de la couverture offerte par la police 
d’assurance, ainsi que de la nature et 
des circonstances exactes du sinistre.
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Contacts 
Litiges et Investigations 

Dominique Perrier 
01 56 57 80 17 
dominique.perrier@fr.pwc.com

Jean-Louis Di Giovanni 
01 56 57 12 57 
jean-louis.di.giovanni@fr.pwc.com



Cette publication diffuse des informations à caractère général. Cette publication ne peut se substituer à des recommandations ou à des conseils de nature 
fiscale, juridique, sociale ou financière. Les informations contenues dans cette publication ne constituent en aucune manière un conseil personnalisé 
susceptible d’engager, à quelque titre que ce soit, la responsabilité des auteurs et / ou de PricewaterhouseCoopers Advisory. Cette publication est la 
propriété de PricewaterhouseCoopers Advisory. Toute reproduction et / ou diffusion, en tout ou partie, par quelque moyen que ce soit est interdite sans 
autorisation préalable. © PricewaterhouseCoopers Advisory 2009. Tous droits réservés.


